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ONOREVOLI SENATORI. ~ In materia di attribu~

zione del cognome, secondo princìpi di diritto
che vanno estendendosi, le norme legislative
di vari Stati, tra cui, per citarne alcuni,
l'Austria. e la Repubblica federale tedesca,
consentono al cittadino straniero che contrag~
ga matrimonio con una propria cittadina la
scelta del cognome tra quello proprio e quello
della moglie.

Al verificarsi della seconda delle ipotesi
descritte, all'interessato possono derivare nel
Paese di origine conseguenze negative non
sempre inizialmente prevedibili, per le quali il
certificato uniforme plurilingue adottato dalla
Commissione internazionale dello stato civile,
con la Convenzione stipulata a L'Aja 1'8 set~
tembre 1982, costituisce un'idonea soluzione.

Scopo del certificato è facilitare la dimostra~
zione dell'identità mediante l'attestazione che i

vari cognomI In esso menzionati indicano, a
seconda delle diverse legislazioni, la medesi~
ma persona, senza pregiudicare le disposizioni
di legge in materia.

Al rilascio dell'atto provvede, a richiesta
dell'interessato che presenti i documenti giu~
stificativi, sia l'autorità competente dello Stato
contraente di cui la persona sia cittadino, sia
quella dello Stato contraente che, in base alla
propria legge, gli abbia attribuito, anche se
cittadino di altro Stato, un cognome diverso da
quello risultante dall'applicazione della sua
legge nazionale.

I certificati, che gli Stati contraenti ricono~
scono come facenti fede, fino a prova contra~
ria, dell'esattezza di quanto in essi attestato
circa i vari cognomi della persona, sono
dispensati dalla legalizzazione o da qualsiasi
formalità equivalente.

TIPOGRAFIA DEL SENATO (1750) (Codice e legislazione civile ~ Trattati e accordi internazionali)
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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autoriz~
zato a ratificare la Convenzione concernente il
rilascio di un certificato relativo alla diversità
dei cognomi, fatta a L'Aja 1'8 settembre 1982.

Art. 2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
Convenzione di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla sua entrata in vigore in conformità a
quanto disposto dall'articolo 13 della Conven-
zione stessa.

Art. 3.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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C O N V E N T ION

RELATIVE A LA DELIVRANCE D'UN CERTIFICAT

DE DIVERSITE DE NOMS DE FAMILLE



Atti parlamentari ~ 4 ~ Senato della Repubblica ~ 670

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

Convention relative à I. délivrance d'un certificai de dlvcnité de noms
de famine

Les Etats signataires de la présente Convention, membres de la
Commission Intemationale de rEtat Civil,

désireux d'atténuer les diCficultés rencontrées par certaines personnes
auxquelles est attribué d'après la loi d'un Etat un nom de {amille autre
que celui qui leur est reconnu dans un autre E,at,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article Ier

I. Le certificat de diversité de noms de famille institué par la
présente Convention est destiné à Caciliter la preuve de leur identité aux
personnes qui, par suite de dirférences existant entre les législations de
certains Etats, notamment en matière de mariage, de filiation ou
d'adoption, ne sont pas désignées par Ie meme nom de CamIlle.

2. Ce certificat a pour seul objet de constater que les divers noms de
famille par lui mentionnes désignent, selon des législations diCférentes,
une meme personne. Il ne peut avoir pour effet de faire échec aux
dispositions légales régissant Ie nom.

Article 2

Le certificat défini à "article précédent doit, sur production des pièces
justificatives. erre délivré à tout intéressé soit par les autorités
compétentes de J'Etat contractant dont il.est ressortissant, soit par les
autorités compétentes de l'Etat contractant selon la loi duquellui a été
attribué, bien qu'il soit ressortissant d'un autre Etat, un nom de Camille
différent de celui résultant de ('application de sa loi nationale.

Article 3

Le certificat délivré conformément à la présente Convention est
accepté dans chaque Etat contractant comme faisant foi, jusqu 'à preuve
du contrai re. de ('exactitude de ses mentions relatives aux diCCérents
noms de famille de la personne désignée.

Article 4

Pour I"application de la présente Convention. ~ont assimilés aux
ressortissants d'un Etat contractant les réfugiés et les apatrides dont le
~tatut personnel est régi par la loi de cet Etat.

Article 5

Le certificat de diversité de noms de famille doit etre conforme au
modèle annexé à la présente Convention.

Aucune modification ne peut. sans approbation préalable de la
Commission Internationale de l'EtatCivil. ètre apportée àce modèle par
un Etat contractant.

Article 6

Toutes les inscriptions à porter ~ur Ie certiCicat ~ont écrites en
caractères latins d'imprimerie; elles peuvent en outre ètre écrites dans
les caractères de la langue de rautorité qui délivre Ie certificato

Article 7

I. Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquanr
successivement sous les symbOles lo" Mo et An Ie jour. Ie mois, et
l'année. Le jour et Ie mois sont indiqués par deux chiffres, l'année par
quatre chiffres. Les neuf premiers jours du mois et les neuf premiers
mois de I"année sont indiqués par des chiCfres allant de 01 à 09.

1. Le nom de tout lieu mentionné dans Ie certificat est sui vi du nom
de rEtat où ce lieu est situé, chaque fois que cct Etat n'est pas celui
dont I"autorité délivre le certificato
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3. SonI exclusivement utilisés les symbole!! suivanls:
~ pour indiquer le sexe masculin, la leure M. le sexe féminin. la

lenre F.

~ pour indiquer la nalionalité,les lenres servanl à désigner Ie pay!>en
malière d'immatriculation de véhicules aUlomobiles.

~ pour indiquer la condition de réfugié, les lenres REF.

~ pour indiquer la condition d'apatride, les lenres APA.

Article 8

Si raUlorité compélenie n'esl pas en mesure de remplir une case ou
une partie de case, cene case ou partie de case esl rendue inutilisable
par des Iraits.

Article 9

I. Au recto de chaque certificat Ie!> mention!> invariables. à
rexclusion des symboles pré\rus à J'article 7 en ce qui concerne les dales.
sont imprimées en deux langues au moins, dont la langue ou rune des
langues officielles de l'Etat où Ie certificat est délivré el la langue
française.

2. La signification de!>s)"mboles doit etre indiquée au moins dans la
langue ou rune des langue!! officielles de chacun des Etats qui. au
moment de la signature de la présente Convention. sonI membres de la
Commission Internationale de l'Etat Civil. ainsi que dans la langue
angla;se.

3. Au verso de chaque certificat doivent figurer:
~ une référençe à la Convention. dans les langues indiquées au

deuxième paragraphe du présent article. .

~ une traduction des mentions invariables, dans les langues indiquées
au deuxième paragraphe du présent article, si ces langues n'ont pas été
utilisées au recto.

~ un résumé des articles 5, 6. 7 ct 8 de la Convention, au moins dans
la langue ou l'une des langues officielles de l'Etat dont l'autorité délivre
le certificat.

4. Toute traduction doit etre approuvée par Ie Bureau de la
Commission Intemationale de rEtat Civil.

Article IO

I. Les certificats sont datés et revetus de la signature et du sceau de
rautorité qui les a délivrés.

2. lis sont dispensés de légalisation ou de toute formalité équivalente
sur Ie territoire des Etats contractants.

Article Il

I. Lors de la signature de la présente Convention. de la ratification.
de racceptation. de .rapprobation ou de l'adhésion. chaque Etat
contractant devra désigner les autorités compétentes pour délivrer Ie
certificaI.

2. Toute modification apportée ultérieurement à cette désignation
sera notifiée au Conseil Fédéral Suisse.

Article I~
La présente Convehtion sera ratifiée. acceptée ou approuvée el les

instruments de ratification. d'acceptation ou d'approbation seront
déposé~ auprh du Conseil Fédéral Suisse.

Article 13

I. La présente Convention entrera en vigueur Ie premier jour du
troisième mois qui suit celui du dépòt du deuxième ~nstrument de
ratification. d'acceptalion. d'approbalion ou d'adhésion.

::!. A l'égard de rEtat qui ratifiera. acceptera. approuvera ou adhérera
après son entrée en vigueur. la Convention prendrd eHet Ie premier jour
du troisième mois qui suit cc:lui du dépòt par cet Etat de l'instrument de
ratification. d'acceptation. d"approbation ou d'adhésion.
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Article 14

Tout Etat membre de la Commission Intemationale de rEtat Civil.
des Communautés Européennes ou du Conscil de ('Europe pourra
adhérer à la présente Convention. L'instrument d'adhésion sera déposé
auprès du Conseil Fédéral Suisse,

Article 15

Aucune réserve à la présente Convention n'est admise.

Article 16
I, Tout Etat, au moment de la signature. de la ratification, de

l'acceptation. de l'approbation ou de l'adhésion ou à tout autre moment
par la suite, pourra déclarer que la présente Convention s'étendra à
I' .:nsemble des territoires dont il assure les relations sur Ie plan
international, ou à run ou plusieurs d'entre eux.

~. Cette déclaration sera notifiée au Conseil Fédéral Suisse et
r':.'(tension prendra effet au moment de l'entrée en vigueur de la
Convention pour ledit Etat ou, ultérieurement, Ie premier jour du
troisième mois qui suit celui de la réception de la notification,

3. Toute déclaration d'e~tension pourra ètre retirée par notification
adressée au Conseil Fédéral Suisse et la Convention cessera d'etre
applicable au territoirc désigné Ie premier jour du troisième mms qui suit
celui de la réception de ladite notification.

Article 17

I. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
durée,

~. Tout Etat partie à la présenteConvention aura toutefois la Caculté
de la dénoncer à tout moment après re~piration d'un délai d'un an à
partir de la date de rentrée en vigueur de la Convention à son égard. La
dénonciation sera notifiée au Conseil Fédéral Suisse et prendra effet Ie
premier jour du sixième mois qui suit celui de la réception .de cette
notification. La Convention restera en vigueur entre les autres Etats.

Article 18
I. Le Conseil Fédéral Suisse notifiera au)( Eta!s membres de la

Commission Interna!ionale de l'Eta! Civil et à tou! autre Etat ayant
..ujhéré il la présente Convention:

~ ...1 Ie dépòt de tout instrument de ratification. d'acceptation.
d'approbation ou d'adhé~ion:

~ b) toute date d'entrée en vigue:ur de la Convention:

~ cl (oute déclaration concernant l'e:(tension territoriale de la
Convention ou son ret'rait. avec la date à laquelle elle prendra effet:

~ d) toute dénonciation de la Convention et la date à laquelle elle
pr",'ndra dfet;

~ e) toute di~ignation des autoritis compétentes effectuée en
application de l'article Il. alinéa I, et toute modification fai te en vertu
du secon\.! alinéa de cet article.

~. Le: Conseil Fédiral Suisse avisera le Secrétaire Général de la
Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification fai te en
application du paragraphe I.

-' Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention. une copie
.:ertlfiée conforme sera transmise par Ie Conscil Fédéral Suisse au
Sc:crétaire Géniral des Nations Unies aux fins d'enregistre:ment et de
pubkation. conformément à l'article IO! de la Charte des Nations
COICS.

F:1 foi de quoi. les sQussignés. dument autorisés à cet dfet. ont signé
ia présente Convention.

F:\ITà/4HAyfZ .le B:ir:pt~n-'lhre.I,1t!1
c:n un seuf'e,'(emplaite. en langue t'rançaise. qui st)j:a dèposé dans les
;\r;:hlves du Consei! Fédéral Suisse. et dont une copie certifiée conforme
sua remise. par la \oie diplomatique. à chacun des Etats membres de
1.1Commis,ion Internationale de \. Etat Civil et au:'( Etats adhérenc-;. Une
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copie certifjée conforme sera égalemenl adressée au Secrélaire Général
de la Commission Internationale de l'Erar Civil.

Pour la Répub{jqu~ Fédiral, d'All,mag",

Pour la Ripubliqu, d'Autrich,

Pour Ie Royaum, de Belgiqu,
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Pour la Ripubliqu, [tali,,,,,,
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Pour I, Grand-Duchi de Luxembourg

\il " ~~~.

Pour Ie Royaume d,s Pays-Sa."
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Pour la Ripublique Portugais#!
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Pour la COflfidération Suisse
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Pour ~a-RipYbliqu, Turqu,
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6 NOM DE FAMILLE
DANS L'ETAT PRECITE:

7 PRENOMS:

8 SEXE:
L..:J

LIEU ET NUMERO DU
REGISTRE DE FAMILLE:

IO NATIONALlTP:

11 DA TE I::T LIEU 10 MO AN
DE :-IAISSANCE: CD CD corn
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GJ ETAT:

tE

G AUTORITE DE DELlVRANCE: ..................

CERTIFICAT OF. DIVERSITE DE NOMS DE FAMILLE

CE CERTIFIC.-\T NE FAIT PAS ECHEC AUX DISPOSITIONS LEGALES
REGISSANT LE NOM

G L'AUTORITE SOUSSIGNH CERTIHE QUE

o EST. SELON LES PIECES PRODl;ITES. DESIGNE(EJ EN

ETAT ATTRIBUANT UN
AUTRE NO"f DE FAMILLE:

o PAR LE :-.iOMDE FAMILLE DE

G
o

AUTRE NOM DE FAMILLE:

DATE DI' DF.LlVRA~("E. JO MO -\:'-i
SIGNATl'RF. SCL\U CD OJ ITIIJ

· ..IETIRE LES LETTRES DESIGNANT LE P.-\YS POUR L'IMMATRICULATION
DES VOlTURl:.S AI.JTO\'OBILES
METIRE REF POUR REFUGIE ET APA POUR .-\P.-\TRIDE

SYMBOLES ~ ZUCHEN ~ SYMBOLS ~ SIMBOLOS ~ EYM90M ~ SIMBOLI ~

SYMBOLEN ~ SIMBOLOS ~ ISARETLER

10 : Jour ~ Tag ~ Day ~ Dia ~ .Hutpc& ~ Giorno ~ Dag ~ Dia ~ Gun
MO . Mais ~ Monal ~ "fan Ih ~ Mes ~ H1\\IC1C~ "lese ~ \1aand ~ M.:s ~ AY
AN : .-\nn.:e ~ Jallr

- Year ~ Ano ~ -ETOC ~ Anno ~ har ~ Ano ~ V,I

M . \Iasculin ~ \lannlich ~ Masculine ~ ..'asculino ~ -Ayl5pGc

\laschile ~ \fanneh)k ~ Ma.~culino ~ Erkek

F ; Ftinunin ~ Wciblich ~ Female ~ rlSmem'1o ~ t"UVG(xa. ~ Femmintle ~

Vrouwclijk ~ Femmina ~ KadlO

REF: Rtifugll: ~ Flikhtling ~ Refugee ~ Refugiado ~ [TQ6Qq1uyac: ~

Rlfuj;Ìalo ~ V1uchleling ~ Refugiado ~ \lulteci

APA' .-\palnde SUalenloser ~ Slaleless ~ Apàlrida ~ XwcJCc: tOo,ytVEL.Q ~

.\palide ~ Slaat!oze - Ap:itrìda ~ Vatanslz
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CERTIFICAT OEUVRE EN APPLICATION DE LA CONVENTION

~~~~~~.~ .~.~. ~~?~... ~.~.~. ~~~{!.~~~. ~1.~~......

. o ..0
o" o.. o... o.. o' o.. o., o...

LES INSCRIPTIONS SONT ECRITES EN CARACTERES LHINS.
D'I"PRI"ERIE; ELLES PEUVDIT EN OUTRE ETRE ECRITES DANS LES
CARACTERES DE LA LANGUE DE L'AUTORITE QUI DELlVRE LE
CERTlFICAT.

LES DATES SONT INSCRITES EN CHIFFRES ARABES I:'o:DIQUANT
SCCCESSIVEMf.NT SOUS LES SY~BOLES JO, ~O ET AN lE JOlJR, LE
\IOIS ET L'ANNEE: LE JOUR ET LE ~OIS SONT INDIQUES PAR DEUX
CHIFFRES. L''\NNEE PAR QI.1ATRE CHlfFRESo LES NEl'F PRf.~IERS
JOURS DU "OIS ET LES NEUr PREMIERS \IOIS DE L'ANNEE SONT
INDIQUES PAR DES CHIFFRES ALLANT DE 01 A 09.

LE NOM DE TOUT LIEU ~ENTIONNE DANS LE CERTIFICAT EST
SL"IVI DU sm.t DE L'ETAT au CE LIEU EST SITUI::, CHAQUE FOIS
QCE C'n HAT N'EST Pi\SCELUI DONT L'AL"TORITE DELlVRE LE
CERTIFICAT.

Sll'AUTORITE DELlVRANT LE CERTlFICAT N'EST PAS EN
\1fSL"RE DE REMPLlR UNE CASE au UNE PARTIE DE CASE. CETIE
C\SE 01.1 P.-\RTIE DE CASE EST RENDUE INUTIUSABLE P.-\R DES
TR AITS.

TOUTE MODIFICATION DU MODELE DU PRESENT CERTIFICAT
E'T TOUTE TRADUCTION SONT SOUMISES A L'.-\PPROBA nON DE LA
COM\IISSION INTERNA TIONALE DE L'ET AT CIVIL.
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Copie certifiée conforme à l'original déposé dans les

archives de la Confédération suisse.

Berne, le 4 octobre 1982

Pour le

DEPARTEMENT FEDERAL DES AFFAIRES ETRANGERES

~lv
(Rubin)

Chef de la

Section des traités internationaux

PER (~---:~.~.
~ . .

.'
.

"" ~.i;.
/.->:.- // ~ /f:.;" '
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~

J
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\ '.' .' o. .- ,.. I
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CONVENZIONE RELATIVA AL RILASCIO DI UN CERTIFICATO

,RELATIVO ALLADIVERSITA' DI COGNOMI

Gli Stati firmatari della presente Convenzione, mem~

bri della Commissione Internazionale di Stato Civile,

desiderosi di attenuare le difficoltà incontrate da

alcune persone alle quali viene conferito, in base alla legge

di uno Stato, un cognome diverso da quello loro riconosciuto in

un altro Stato,

hanno convenuto le disposizioni seguenti:

ARTICOLO 1

1.11 c~rtificato relativo calla diversi tà di cognomi isti tui to

dalla presente Convenzione è destinato a facilitare Ia~st~one
della propria i dent ità da parte di quelle persone
le quali, a seguito di differenze esistenti nelle legislazioni

di alcuni Stati, in particolare in materia di matrimonio, di fi~

liazione o di adozione, non .sono designate con lo stesso cognome.

2. Il fine di detto certificato è unicamente di at~

testare che i vari cognomi in esso menzionati, indicano, a secon~

da delle diverse legislazioni, la medesima persona. Esso non ~uò

~vere lleffetto di pregiudicare le disposizioni legislat~~ con~

cernenti il cognome.
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ARTICOID-~2

Il certificato di cui all'articolo precedente. deve e~

sere rilasciato ad ogni persona interessata, dietro presentazione di

documenti giustificativi, sia dalle autorità' competenti

dello Stato contraente di cui essa è cittadina, sia dalle

autorità competenti dello St~to contraente, secondo la

cui legge sia stato attribui to, , detta persona, a!2

che se cittadina di un altro Stato, un cognome diverso da

quello risultante dall'applicazione della sua legge nazio

naIe.

ART rCOLO 3

Il certificato rilasciato in ccnformità alla presen~

te Convenzione sarà accettato in ogni Stato contraente c£

me facente fede, fino a prova contraria, dell'esattezza

delle voci in esso contenute relative ai vari cognomi del

la persona designata.

ARTICOLO 4

Ai fini dell'applicazione della presente Convenzione,

sono assimilati ai cittadini di uno Stato contraente. i ri

fugiati e gli apolidi, il cui status personale è regolato

dalla legge di detto Stato.
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ARTICOLO 5

Il certificato di diversità di cognomi deve essere con

forme al modello allegato alla presente Convenzione.

Nessuna modifica può essere apportata al presente mo~

dello da parte di uno Stato contraente senza la preventiva

approvazione della Co~~issione INternazlonaledi~Stato Civile.

ARTICOLO 6

f..~vvvP'I,.J~
Tutte le ~j~~ e~eéda trascrivere sul certificato do~

vranno essere scritte in stampatello; potranno inoltre ess~

re redatte nei caratteri della lingua dell'Autorità che r1~

lascia il certificato.

ARTICOLO 7

1. Le date dovranno essere scritte in numeri arabi in

dicanti successivamente, sotto i simboli Jo, Mo e An, il

giorno, il mese e l'anno. Il giorno ed il mese ~ono indica~

ti da due cifre, l'anno da quattro cifre. I primi nove gioL

ni del mese, ed i primi nove mesi dell'anno sono indicati

da cifr~ che vanno da 01 a 09.

2. Il nome di ogni località menzionata nel certificaro dovrà

es~seguito dal nome dello Stato in cui detta località è

situata, ogni qualvolta detto Stato non sia queÌlo la cui

autorità rilascia il certificato.
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3. ~ Dovranno essere utilizzati esclusivamente i sirrboli seguenti:

~ per indicare il sessp maschile, la lettera M,

il sesso femminile, la lettera F;

~ per indicare la nazionalità, le lettere che indi

cano 10 stato d'immatricolazione delle autovettu

re;

~ per indicare la conditione di rifugiato, le let~

tere REF;

~ per indicare la condizione di apolide, le lette~

re APA.

ARTICOLO 8

Qualora l'autorità competente non sia in gra~

do di riempire una casella o parte di essa, detta casella

o parte di ESsa d.ovrà essere sbarrata.

ARTICOLO 9

1. Sulla facciata anteriore di ogni certificato, le voci

invariabili, tranne i simboli di cui all'articolo 7 per

quanto riguarda le date dovranro es:ere ~ate :in a:ln1a'D due 1ingue,

ossia rella lingua o :in 1..TE.delle l ingueuffic iali dello Stato in

cui il certificato è rilasciato, e in lingua francese.

2. Il significato de i s imbol i dovrà essere indica to al

meno nella lingua o in una delle lingue ufficiali 1i ciasc~

no degli Stati che, al momento~lla firma della presente

Convenzione, sono membri della Commissione Internazionale di

Stato civile, nonchénèllalingua inglese.
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3. Sul retro di ogni certificato dNranno comparire:

~ un riferimento alla Convenzione nelle lingue

indicate al secondo paragrafo del presente ar

ticolo;

~ una traduzione delle voci invariabili, nelle

lingue ~indicate nel secondo paragrafo del pre~

sente articolo, qualora dette lingue non siano.

state utilizzate nella facciata anterio~;

~ un riassunto degli articol 5, 6, 7 e 8 della

Convenzione, almeno nella lingua o in una delle

lingue ufficiali dello Stato la cui autorità ri

lascia il certificato.

4. Ogni traduzione dovrà essere approvata dall'Ufficio

della Commissione Internazionale di Stato civile.

ARTICOLO 10

1 . I c e r t i f i c a t i dovranno essere datati> firmati e muni

ti del sigillo dell' Autori tà che J i ha rilasciati.

2. Sarann:>dispensati dalla legalizzazione o da qual

siasi form,ali.tà equivalente sul te~r1torio degli Stati

contraenti.
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ARTICOLO 11

1. Al momento della firma della presente Conve~

zione, della ratifica, dell'accettazione, dell'approv~

zione Ò dell'adesicne, ogni Stato contraente dovrà de

signare le autorità competenti al rilascio del certi~

ficato.

2. Ogni ulteriore modifica a detta designazione

sarà notificata al Consiglio Federale Svizzero.

ARTICOLO 12

La presente Convenzione sarà ratificata, accet~

tata o approvata, e gli strumenti di ratifica, di a£

cettazione o di approvazione saranno depositati pre~

so il Consiglio Federale Svizzero.

AR'IICOLO 13

1. La presente Convenzione entrerà in vigore il

primo giorno del terzo mese successivo a quello del

deposito del secondo strumento di ratifica, di accet

tazione, di approvazione o di adesione.

2. Nei confrQnti dello Stato che ratificherà,

accetterà, approverà o aderirà dopp la sua entrata in

vi gore, la Convenzione ent~rà :in vigore il pr imo giorno

del terzo mese successivo a quello deI deposito da

parte di detto Stato, dello strumento di ratifi~a, di

accettazione, di approvazione o di adesione.
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ART rCOLO 14

Ogni Stato membro della Commissione Interna%1onale

di Stato Civile, delle Comunità Europee o del Consiglio

di Europa potrà aderire alla presente Convenzione. Lo

strumento di adesione sarà depositato presso il Consiglio

Federale ~vizzero.

ARTICOLO 15

Non è ammessa alcuna riserva alla presente Conven

zione.

ARTICOLO 16

1. Ogni Stato, al momento della firma, della rati

fica, dell'accettazione, de~llapprovazione o dell'adesi£

ne, o in ogni altro successivo momento, potrà dichiarare

che la presente Convenzione verrà este~a all'insieme dei

territori di cui assicura le relazioni a livello interna

zionale, o ad uno o a 'più di essi.

2. Detta dichiarazione sarà notificata al Consiglio

Federale Svizzero e l'estensione avrà effetto al momento

dell'entrata in vigore della CODvenzione per dettp

Stato, o, successivamente, il primo giorno del terzo mese

successivo a quello del ricevimento della notifica.

3. Ogni dichiarazione di estensione potrà essere ri

tirata mediante notifica indirizzata al Consiglio Federa~

le Svizzero, e la Convenzione cesserà di essere applicabl
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le al territorio designato il primo giorno del terzo mese

successivo a quello del ricevimento di detta notifica.

ARTICOLO 17

1. La presente Convenzione rimarrà in vigore senza

limiti di durata.

2. Ogni Stato parte alla presente Convenzione avrà

tuttavia la fac~ltà di denunciar la in qualsiasi momento

dopo la scadenza del termine di un anno, a partire dal

la data di entrata in vigore nei suoi confronti della Con

venzione. La denuncia sarà notificata al Consiglio Fede~

rale Svizzero e avrà effetto il primo giorno del sesto m~

se successivo a quello del ricevimento di detta notifica.

La Convenzione rimarrà in vigore tra gli altri Stati.

ARTICOLO 18

1. Il Consiglio Federale Svizzero notificherà agli

Stati membri della Commissione Internazionale di Stato Cl

vile e ro o~ altro Stato che avrà aderito alla presen~

te Convenzione:

~a) il deposito di ogni strumento di ratifica, di ac

cettazione, di approvazione o di adesione;

~b) ogni data di entrata in vigore della Convenzione;

~c) ogni dichiarazione concernente l'estensione terri

toriale della Convenzione o il suo ritiro, con la data al~

la quale avrà effetto;
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~d) ogni denuncia della Convenzione e la data alla

quale essa entrerà in vigore;

~e) ogni designazione delle autorità competenti ef

fettuata in applicazione dell'articolo 11, comma 1, ed

ogni modifica effettuata ai sensi del secondo comma di

detto articolo.

2. Il Consiglio Federale Svizzero informerà 11 Se
I

gretario generale della Commissione Internazionale di Stato Civile
"~L

ogni notifica effettuata in applicazione del paragrafo 1.

3. Sin dall'entrata in vigore della presente Con~

venzione, una copia autenticata sarà trasmessa dal Con~

siglio Federale Svizzero al Segretario generale delle

Nazioni Unite, ai fini della registrazione e della pub~

blicazione, in mnformità all'art. 102 della Carta delle

Nazioni Unite.

In fede di che i sottoscritt~ a tal fine. debita~

mente autorizzati, hanno firmato la presente Convenzione.
(

FATTO a l'Aja, 1'8 settembre 1982, in un unico esem

~lare in lingua francese che sarà depositato negliar~

chivi del Consiglio Federale Svizzero, e di cui una co~

pia autenticata sarà consegnata, per le vie diplomatiche,

a ciascuno degli Stati membri d~lla Commissione Intern~

zionale di stato civile ed agli Stati aderenti. Una copia

autenticata sarà anche inviata al Segretario generale

della Commissione Internazionale di Stato civile.

Seguono firme.



3 Certificato di diversità di cognomi

4 Il presente certificato non pregiudica .le disp£
si z ion i legislative .relative...alcognome

GJ L'Autorità sottoscritta certifica che

6 Ccgnome
nello Stato summenzion~to:

7 N om i :

8 Sesso: 9 Luogc.e numero del registro di famiglia:

~*

10 Nazionalità :

11 Data e luogo di nascita:
JO MO AN

CI] CI] erro

0 Secondo i documenti esibiti, è desi~

gna to (a) con

13 Stato che conferisce un altro cognome:
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[2] Stato

W Autoritàdi rilascio ....................
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~ Dal cog~ome di

~I

Altro oognome:

a.
Data di rilascio,

Firma, sigillo

30

IT]
MO

OJ
AN

CIIIJ
* Apporre le lettere indicanti lo Stato di Immatricolazione

delle autovettu're

Indicare REF per rifugiato e APA per apolide

SY\fBOlES ~ ZUCHf.~ ~ SY\t80LS ~ SI\t80LOS ~ tYM90M ~ SIMBOLI ~

SYMBOlEN ~ SIMBOlOS
~ ISARETLER

lO : lour ~ T" ~ Day ~ Dia ~ .lfki~ ~ Giorno ~ D:1J ~ Di. ~ Giin
0 : ois. ~ \tonar ~ onth ~ n ~

""VlSC ~ eso: ~ \taomd ~ a ~ Ay
..\N : ..\nnee ~ l;ahr -Year ~ Ano ~ -hoc ~ Anno ~ bar ~ Ano ~ VII
\t . \(uc:ulin ~. \t~nlich ~ Ma,,:uline ~ al!:ulin9 ~ -""~ ..

\tasc:hi!e' ~ \("nnch,t ~ M;uc;lIlino ~ Erkck
F : Fémanin ~ Wciblidl ~ Female ~ Fomwnlno ~ rvwaCIIA ~ Femminile

~

Vrouwclìjt ~ Femlnino ~ K~ln
REF: Réfugué ~ Flù,'hltin, ~ Refu,cc ~ RcfulP:odo ~ trCI4CJIIPV'YGC ~

Rlfu~iato ~ V1uchrclina ~ Rcfupado ~ \tuleed
"P.~

; -\patnde Scaacmloser ~ St:uelcss ~ Apatrida ~

""'C thYlvc..G. ~

.\pohde ~ Sca.ar!uzc ~ .o\p'.atrida ~ VatanSlz



1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16
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Certificato rilasciato in applicazione della Convenzione

firmata a L'Aja 1'8 settembre 1982

. . . . . . . .. ... . . .. ... . . .. . .. . .. . .. . .. . . . . . ... . . .. . . . ... . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . - - - - ~ ~ ~ ~ ~ .

,. .--=f~-~:';

'"
cr1..A.....

L~A.-"~VV'---' LV\... ~
.

Le r~&pç9te devono essere scritte in stampatello;

possono inoltre essere redatte nei caratteri della lingua

dell'Autorità che rilascia 11 certificato.
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Le date dovranno essere scritte-;jn runeri ;rabi indicanti suc

cessivamente, sotto i simboli Jo, Mo e An, il giorno, il me~

se e l'anno. Il giorno ed il mese sono indicati da due cifre,

l'anno da quattro cifre. primi nove mesi dell'anno sono in

dicati da cifre che vanno da 01 a 09.

Il nome di ogni località menzionata nel certificato dovrà

essere segui to dal nome dello State 'in cui detta località è si~

tuata, ogni qualvolta detto Stato non sia quello la cui au~

torità rilascia il certificato.

Qualora l'Autorità che rilascia il -certificato non sia in

g-r'e.do di rierpire una casella o pirte di essa, detta casella o

par te di essa dovrà efìSere barrata.

Ogni modifica del modulo dà presente certificato, ed

ogni traduzione saranno sottoposte all'approvazione della

Commissione Internazionale di Stato Civile.

Copia autenticata conforme all'originale depositato negli

Archivi della Confederazione Svizzera.

Berna, 4 ottobre 1982

PER IL

DIPARTIMENTO FEDERALE DEGLI AFFARI
STRANIERI

.IL CAPO DELLA

SEZIONE DEI TRATTATI INTERNAZIONALI


